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conso 
17 comparateurs de prix

d’achat, de promotions et de mul-
tiples catégories de produits. Dans 
ces conditions, la présentation des 
résultats constitue le point le plus 
litigieux. Avec un comparateur 
de prix, il est légitime de s’at-
tendre à ce qu’il classe les offres 
par prix croissants, tout frais com-
pris, c’est-à-dire avec le coût de la 
livraison. C’est loin d’être le cas 
partout : les sites comme Kelkoo.
fr, LeGuide.com, Shopzilla.fr, 
Twenga.fr et d’autres, affichent, 
par défaut, les offres « par popu-
larité » ou encore « par perti-
nence », selon des critères souvent 
obscurs (lire l’encadré ci-dessous). 
Toutefois, il est toujours possible 
d’afficher soi-même 
les prix au moins 
par ordre croissant, 
grâce à un menu 
déroulant ou d’un 
clic sur un bouton 
Comparer les prix. 
Malheureusement, la livraison 
n’est pas toujours incluse, c’est 
alors à l’internaute de sortir sa 
calculette. 
Deuxième point : la pertinence 
des prix. La majorité des cyber-
marchands revoit leurs prix une 
fois par jour, en général dans la 
nuit. A défaut d’une mise à jour 
en temps réel, les comparateurs 
affirment vérifier les prix au mini-
mum une fois par jour. Mais ils 
ne mentionnent pas toujours 
quand a eu lieu cette mise à jour. 
Quant au nombre de boutiques 
recensées, ce n’est pas du tout un 

indice de fiabilité. Les « moteurs 
de shopping » affichent le nombre 
le plus faramineux, soit plus de 
18  000 pour LeGuide.com contre 
100 boutiques pour Google 
Shopping. Or, moins d’une cen-
taine d’enseignes composent en 
réalité la quasi-totalité de l’offre 
des produits high-tech et électro
ménagers.

Tout savoir  
d’un coup d’œil
Troisième point : l’étendue des 
informations concernant les 
offres. La fiche technique détaillée 
du produit semble un minimum, 
mais elle fait parfois défaut. Il est 

aussi appréciable pour le consom-
mateur de connaître d’un coup 
d’œil le stock disponible, le délai 
de livraison et les conditions de 
garanties. Plusieurs sites prévoient 
l’affichage de ces informations 
mais, à l’exception notable de 
Kelkoo, ils peinent souvent à les 
fournir toutes, notamment les 
garanties.
A l’issue de nos tests, deux com-
parateurs de prix se distinguent, 
par la pertinence de leurs résul-
tats ainsi que par la simplicité de 
leur utilisation : Acheter-moins-
cher.com et Idealo.fr. l

Les cybermarchands  
ne réactualisent les  

prix qu’une fois par jour»

L’analyse
Les accès Internet évalués cette semaine ont présenté des 
évolutions variées. Les tests réalisés depuis la région parisienne 
ont ainsi globalement affiché des progrès, notamment  
en ce qui concerne la vitesse de chargement des pages Web.  
Il n’en était pas de même pour la région marseillaise, où les 
performances sur ce même indicateur se sont un peu dégradées. 
Par ailleurs, Darty a enregistré des pertes de paquets assez 
importantes sur les deux zones de tests.

Responsabilité allégée 
pour les hébergeurs  

de contenus 

La Cour de cassation confirme l’applicabilité du 
régime de responsabilité « allégé », issu de la loi 
pour la confiance dans l’économie numérique  
(dite LCEN) aux hébergeurs de contenus comme 
la plate-forme de partage de vidéos Dailymotion 
(Cass. civ. 1re, 17-2-2011). Aux termes de l’article 6 
de cette loi, ceux-ci bénéficient de l’immunité  
qui protège les prestataires techniques.  
Les hébergeurs ont une obligation d’identification 
des personnes qui ont créé un contenu qu’ils 
hébergent, mais n’ont pas d’obligation générale  
de surveillance des informations qu’ils transmettent 
ou stockent (contrairement aux éditeurs). Ils ne 
peuvent être tenus civilement ou pénalement 
responsables que s’ils ont connaissance d’activités 
ou d’informations « manifestement » illicites et  
qu’ils n’agissent pas promptement pour retirer  
ces informations ou en rendre l’accès impossible. 
L’intermédiaire technique n’est pas, en effet, 
présumé avoir connaissance du caractère illicite 
des informations qu’il stocke ou des activités de 
ceux qui utilisent ses services. En revanche, en 
vertu de l’article 6, I, 5 de la LCEN, la connaissance 
de ces faits est présumée acquise dès lors  
que les faits litigieux lui ont été signalés dans  
les règles de forme prévues (procédure spécifique 
dite de « notification »).
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Classement des fai - du 10 au 16/03/2011 *
1 Numericable
2 SFR
3 Darty
4 Orange
5 Bouygues Telecom
6 Free

13 14 15 16 201917 18
*Notes sur 20, mesures réalisées  
à La Garenne-Colombes,  
Neuilly-sur-Seine et Marseille.
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» Comment fonctionnent-ils ?
A l’exception de Google Shopping qui se finance par la publicité,  
les services de comparaison de prix, gratuits pour l’internaute, se 
rémunèrent auprès des cybermarchands. Ces derniers payent pour  
le rabattage des clients vers leur site. Deux systèmes ont cours, voire 
cohabitent selon les comparateurs : le marchand paie le clic sur le lien de 
son produit, celui qui amène l’internaute sur la page de son site, ou verse 
une commission sur les ventes réalisées grâce au comparateur. Cette 
manière de fonctionner explique que certains sites ne classent pas les 
offres par ordre croissant des prix, mais selon l’affichage par pertinence 
ou par popularité qui permet de faire remonter les partenaires les plus 
rémunérateurs. Ciao, Achetezfacile et Shopping jouent la clarté : une 
sélection d’offres de partenaires est identifiée comme telle, suivie d’un 
classement par prix croissants. Sur Acheter-moins-cher, I-comparateur, 
Idealo, Latransparencedesprix, Pricerunner ou Touslesprix, les accords 
avec les marchands n’influent pas sur l’affichage des résultats.
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